Début juin, Mamadou Cissokho, Président d’Honneur du Réseau des Organisations Paysannes et de Producteurs Agricoles d’Afrique de l’Ouest (ROPPA) était invité par la Confédération des ONG européennes (CONCORD) à un débat sur le thème du « Futur des relations entre l’Union européenne et l’Afrique ». C’était l’occasion de jeter quelques pavés dans le marigot … !

Solsoc : Comment voyez-vous l’évolution actuelle de cette relation Europe-Afrique ; et en particulier sur cette question de « l’intégration régionale » impulsée actuellement par l’Europe pour créer en Afrique des ensembles économiques régionaux comparable à celui de l’Union européenne ?

Mamadou Cissokho : On parle ici du futur des relations UE-Afrique. Déjà c’est une erreur. Il s’agit des relations entre l’Europe et « les Etats Africains » ou « les Etats ACP », si l’on reprend la terminologie EU qui a distingué ce « Club » parmi les autres pays d’Afrique … L’Afrique est un vaste continent et les pays africains ne forment pas un ensemble homogène, ni en terme de populations, de culture ou de développement. Il y a des Afriques, il est toujours bon de le rappeler. Le problème sur le sujet de nos relations avec l’UE, et également si l’on parle des initiatives d’intégrations régionales des Etats africains, c’est qu’il s’agit là d’idées qui partent de l’Europe et non de l’Afrique. Il ne s’agit pas d’une stratégie conjointe. Il s’agit de l’Europe qui propose à l’Afrique sa vision du processus d’intégration, et selon son modèle. C’est d’ailleurs ce qui s’est passé aussi avec les Accords de Lomé. Lomé est devenu Cotonou sans que les ACP élaborent leurs propositions. Entendez-moi bien, je ne reproche pas aux Européens d’élaborer leur propre stratégie et de dire ce qu’eux veulent pour l’Afrique. Le problème c’est que l’Afrique, elle, ne propose rien. L’UE sait ce qu’elle veut et où elle va; pas l’Afrique. Et c’est un vrai problème. On ne peut pas en vouloir à l’Europe. L’Afrique ne peut pas se plaindre si elle ne produit pas son document stratégique C’est à l’Afrique de proposer sa vision du développement et de l’intégration et de savoir et de dire ce qu’elle attend de l’Europe. 

Solsoc : Et que peuvent attendre ou proposer les Etat africains à l’Europe ?

Mamadou Cissokho: Au stade actuel, il y a surtout les choses qu’ils peuvent refuser ou renégocier. Je vais prendre trois exemples. Premièrement, celui de la globalisation financière. Les européens autant que les africains savent bien que la Dette a été remboursée 10 fois. Mais ce remboursement sans fin des intérêts de la Dette continue à nous affaiblir. Et ce n’est pas aux ONG internationales à demander l’annulation de la Dette; c’est à nos gouvernements de dire qu’ils ne veulent plus payer. C’est notre problème. Un deuxième exemple: celui de la mondialisation de la communication. Au nom de quoi, les Occidentaux, sans nous demander notre avis, nous inondent-ils leurs images et, au travers de celles-ci, nous imposent leur manière de faire et de voir le monde ? Pour moi, il s’agit là d’une atteinte à la dignité culturelle des peuples et aux Droits de l’Homme. Il y a une contradiction par rapport au discours en cette matière. Le troisième exemple enfin, ce sont les règles en vigueur au sein de l’OMC qui font que, lorsque les USA et l’UE décident, on parle de « la communauté internationale » au mépris des centaines d’autres Nations, dont la majorité des pays africains. Ne croyons pas que les USA ou l’UE vont arrêter les subventions. Pourquoi le feraient-elles ? Elles font ce qui est bon pour leurs intérêts, c’est normal. Et d’ailleurs, même si elles arrêtaient, est ce que cela règlerait le problème du coton africain ? Nos gouvernements doivent dire « Nous arrêtons de payer la dette et nous demandons de nouvelles règles à l’OMC ; car telles qu’elles existent, elles sont intenables pour nous et nous n’avons rien à y gagner. Nous devons renégocier les accords qui ne nous conviennent pas. Il en va de même pour les APE ou les OMD. Cela ne peut pas marcher avec des règles commerciales injustes, la mondialisation de la communication, les problèmes de gouvernance de part et d’autre. 

On parle souvent de la « menace » de la Chine sur l’Afrique ; mais les Chinois n’ont fait que suivre l’Europe … ! Nous mangeons par terre, OK ; mais est-ce pour autant que nous devons copier votre modèle ? Etes-vous sûrs que l’Europe soit un exemple de développement à suivre pour nous ? Le NEPAD (Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique) était une bonne initiative. Et, c’était une initiative africaine (malheureusement, elle est morte 6 mois plus tard en Europe …On l’a amenée trop vite au G8, il aurait fallu la mûrir d’avantage. C’est pourquoi je dis : l’Afrique a besoin d’analyser et d’écrire, pour ne plus laisser dire à sa place ce qu’elle veut. Nous vivons encore majoritairement de l’agriculture, OK ; nous sommes pauvres, OK … Mais est ce que ce ne sont pas les pauvres d’Europe qui sont allés construire l’Amérique ? Et les USA sont aujourd’hui la première puissance mondiale … ! 

Solsoc : Selon vous, ce processus d’intégration régionale présente-t-il des avantages pour les pays africains ?

Mamadou Cissokho : Ce n’est pas une question que ce soit bien ou pas, le processus d’intégration, d’une manière ou d’une autre, est en route et on ne l’arrêtera pas. Il s’agit avant tout d’un mécanisme politique. Lorsque la CEDEAO (Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest) a été créée en 1975, les Etats Ouest Africains étaient des états fragiles. Une partie d’entre eux sortaient de la guerre ; on avait affaire à plusieurs « Partis-Etats » en Afrique. Mais aujourd’hui, les choses ont changé : il y a l’ouverture démocratique, la reconnaissance de la société civile, une plus grande liberté de la presse. Nous avons aussi l’avantage, par rapport à ce qui s’est passé en Europe ou ailleurs, que nos peuples ont, de tout temps été intégrés … Nos cultures et nos langues y sont propices. Pourquoi veut-on commencer par les institutions alors qu’on pourrait partir des peuples … ? A nouveau, c’est le modèle qui est prôné par l’UE. L’intégration est nécessaire dans l’ensemble régional mais il faut que nous le bâtissions sur l’intérêt de la majorité … Et selon nous, c’est l’agriculture qui doit être le levier de l’intégration, car les agriculteurs constituent la majorité de la population africaine (55 % au Sénégal) Aujourd’hui, les villes abritent 37% de la population en 2020 on prévoit qu’on en sera à 61%. Et il faut que ces gens puissent continuer à vivre et à s’alimenter. Il nous faut préparer ce futur marché et c’est là un enjeu primordial de l’intégration. Le politique précèdera le juridique, mais il faut aussi que le peuple s’approprie de ce débat. Sous l’arbre à palabres notamment …Je dis que l’arbre à palabre est la base de la démocratie chez nous. Cela peut faire rire, mais c’est pas idiot du tout. Car tout le monde est libre de s’exprimer ; même l’étranger qui arrive au village a le droit de s’asseoir sous l’arbre et de discuter. Aucune décision n’est prise en ce lieu, mais ce qui s’y dit se propage ensuite dans les maisons, dans les familles …

Solsoc : Les ONG soulèvent aussi le problème du financement du processus d’intégration des Unions économiques africaines, en comparant d’ailleurs avec ce qu’il a coûté en temps et en argent pour la mise en place de l’Union Européenne. Cette dernière est prête à investir dans le processus africain. Comment voyez-vous cette question ?

Mamadou Cissokho :
Et bien, à nouveau je me demande pourquoi l’intégration devrait être financée de l’Extérieur… Plusieurs pays par exemple sont des pays riches. Mais leurs gouvernements n’investissent pas pour demain. Actuellement, 95% du financement agricole africain vient de l’extérieur. Mais 500 milliards ont été déversés sur Dakar par la coopération internationales pour en faire une des plus belles capitales africaine … Est ce la priorité ? Il y a la quelque chose qui relève d’un problème de cohérence et de bonne gouvernance également. Nous voyons aussi que l’UE finance toutes les réunions de négociation sur les APE ? Pourquoi ? L’UE n’arrêtera pas de payer car elle sait qu’ainsi elle maintient un contrôle. Regardez la Guinée Conakry ? C’est un pays qui possède aussi d’énormes richesses minières. Pourquoi encore envoyer de l’argent là aussi ? Les ACP sont pris en charge par la coopération depuis trente ans. Et où en sommes-nous ? L’UE, plutôt que d’envoyer des fonds pour l’intégration des ensembles sous régionaux africains devrait nous faire profiter de son expertise, en fournissant par exemples à nos Etats  des indicateurs pour qu’ils financent eux-mêmes la lutte contre la pauvreté. Par exemple,  qu’en est-il de la négociation d’accords de pêche favorable à la pêche artisanale, secteur vital chez nous ? Nous sommes d’accord et favorables à l’intégration mais l’UE doit apporter son expertise, pas ses dons et ses crédits selon ses propres règles. Et aussi être cohérente avec ses principes de bonne gouvernance. Car via les APE ou les règles de l’OMC, on nous demande d’intégrer nos marchés et nos économies, ce qui signifie également les protéger pour les consolider ;  mais en même temps, on nous dit « ouvrez vos frontières, levez vos barrières douanières à l’égard de nos produits ».  Quelle logique ? Les priorités de l’intégration ne doivent pas nous être imposées de l’extérieur. 

Solsoc : La société civile africaine, et les organisations paysannes en particulier, sont-elles à même d’influer sur ces processus ?
Mamadou Cissokho : Et bien je trouve que depuis cinq ans, les organisations paysannes avancent beaucoup. Et, modestement, nous avons déjà obtenu quelques victoires. Par exemple, nous avons réussi à imposer à la CEDEAO qu’elle introduise dans son agenda la question de l’agriculture familiale et de la souveraineté alimentaire. Nous avons aussi obtenu que le ROPPA devienne maître d’œuvre en ce qui concerne l’agriculture vivrière. Et aujourd’hui, la CEDEAO et l’UEMOA (Union Economique et Monétaire de l’Afrique de l’Ouest) financent le ROPPA, notamment pour le plaidoyer en matière de souveraineté alimentaire. Je crois que cela traduit une évolution importante.

Solsoc : Quel rôle voyez-vous pour les ONG européennes dans cette évolution ? 
Mamadou Cissokho : Ce que nous pensons du rôle que peuvent jouer les ONG européennes, c’est fondamentalement trois choses : interpeller l’UE sur ses engagements vis-à-vis des Etats Africains, appuyer et financer la société civile afin qu’elle se renforce et enfin, aussi, nous interpeller d’avantage nous, société civile et mouvements sociaux africains, pour savoir ce que nous-mêmes faisons vis-à-vis de nos leaders et de nos gouvernements et pouvoir nous souvenir. Consultez-nous d’avantage. Consultons nous mutuellement et tentons de travailler d’avantage en réseaux Nord/Sud, dans le sens de nos intérêts communs et de la construction et de relations plus équitables et d’un monde plus juste.

PAGE  
2

